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Pour celles et ceux qui détiennent un portefeuille privé de titres, la notion 
de performance est essentielle. En Suisse, la recherche d’un meilleur ren-
dement passe notamment par des solutions qui prennent en compte 
l’impact fiscal. Les dirigeants de PME ou les indépendants qui disposent 
d’un revenu dépassant 88 200 francs par an peuvent souscrire à une 
caisse de pensions strictement surobligatoire en considérant la perfor-
mance après impôts de leur stratégie d’investissement. Stratégie qu’ils ont 
d’ailleurs pu librement choisir. 
Parfois perçue comme une contrainte administrative, la prévoyance pro-
fessionnelle offre des avantages considérables aux décideurs bénéficiant 
d’une capacité d’épargne significative. Dans le cadre d’une approche pa-
trimoniale globale, il est par exemple recommandé d’allouer au deuxième 
pilier surobligatoire des actifs financiers générant des rendements élevés 
(non imposables dans cette poche), et au portefeuille privé des actifs 
avec un potentiel important de plus-value (non imposable également). 
Tout cela pour profiter d’une augmentation de la performance nette glo-
bale, grâce à la fiscalité, sans augmenter le risque de placement. 
Le patrimoine détenu dans une caisse de pensions est libre d’impôt sur la 
fortune pour l’affilié. Les rendements d’actions ou d’obligations, quant à 
eux, sont exonérés de l’impôt sur le revenu. D’un strict point de vue fiscal, 
il est donc plus judicieux de percevoir ses dividendes d’actions Nestlé ou 
Roche dans un deuxième pilier plutôt que dans un portefeuille privé. De 
plus, les contributions volontaires (rachats) sont elles aussi déductibles de 
l’impôt sur le revenu. 
En cas de rachat de 40 000 francs par exemple, une économie fiscale de 
16 000 francs est réalisée, sur la base d’un taux marginal d’imposition sur 
le revenu de 40%. Sachant que le rachat en question peut participer à 
l’acquisition d’actions, servant des dividendes élevés… Lorsque l’avoir de 
prévoyance professionnelle surobligatoire est retiré sous forme de capital 
à la retraite, l’affilié bénéficie d’un taux d’imposition réduit, progressif, 
n’excédant pas 8,9% à Genève, 9,5% à Lausanne ou encore 10,3% à Sion. 
À vrai dire, certains écueils actuels du deuxième pilier peuvent être con-
tournés en choisissant une solution de prévoyance professionnelle com-
plémentaire, moderne et flexible. Pour la part surobligatoire, le décideur 
peut choisir une stratégie de placement qui répond à ses objectifs et, no-
tamment, à son horizon d’investissement. Stratégie qu’il peut adapter 
au fil de l’eau en fonction de la conjoncture économique ou de sa situation 
patrimoniale. Ici l’affilié perçoit l’intégralité des rendements générés, 
moins des frais de gestion de fortune clairement identifiés. La rémunéra-
tion du capital sera donc à moyen/long terme souvent supérieure à celle 
proposée par des caisses de pensions «classiques», contraintes de finan-
cer des réserves ou d’opérer des redistributions de rendement entre les gé-
nérations (notamment entre actifs et bénéficiaires de rentes). 
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Quand prévoyance rime avec performance
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Euro (1)
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Livre sterling (1)

Dollar canadien (1)

Yens (100)

Cour. suédoises (100)

Cour. norvegie. (100)

Dollar australien (1)

Kg/CHF

Once/USD

Vreneli 20.-

 0.9437 0.9438 1.0596 EUR

 0.8756 0.8760 1.1419 USD

 1.1059 1.1060 0.9042 GBP

 0.6518 0.6519 1.5342 CAD

 0.5855 0.5875 170.5200 JPY

 8.4090 8.4120 11.8916 SEK

 8.3390 8.3420 11.9905 NOK

 0.5725 0.5726 1.7466 AUD

 0.9165 0.9765

 0.8400 0.9150

 1.0300 1.1800

 0.6150 0.6900

 0.5400 0.6300

 7.7000 9.2500

 7.6000 9.2000

 0.5300 0.6100

ABB Rg 38.43 38.14 38.50 29.13

Alcon N 67.56 67.26 75.40 58.30

CieRichemont N 135.15 134.25 161.10 102.95

Geberit N 508.80 492.50 552.00 409.00

Givaudan N 3607.00 3591.00 3700.00 2691.00

Holcim N 66.08 64.82 68.50 54.34

Kuehne & Nagel 282.30 284.60 301.90 234.50

Logitech Intl N 74.86 74.78 83.90 45.56

Lonza Grp N 446.80 444.40 599.40 308.60

Nestle N 96.80 95.41 116.84 94.42

Novartis N 87.68 88.31 94.77 73.74

Part Grp Hldg N 1216.50 1200.00 1233.00 722.80

Roche Hldg DR N 227.50 224.90 293.55 222.75

Sika Rg N 245.90 238.60 280.30 206.90

Sonova 284.80 283.40 293.20 205.80

Swiss Life Hldg N 619.60 611.40 628.40 509.20

Swiss Re N 100.45 99.78 104.20 83.10

Swisscom N 497.50 498.20 619.40 493.90

UBS Group N 24.50 24.28 26.55 14.38

Zurich Insur Gr N 432.30 429.90 457.90 393.00

Autodesk(($) 266.74 266.68 269.53 188.38

Baxter($) 39.82 39.55 50.21 31.01

Johnson&Johnson ($) 156.78 156.76 175.97 144.95

Kering (€) 411.90 413.10 410.50 420.20

LVMH (€) 821.90 807.50 808.80 821.90

Movado ($) 28.99 28.30 35.60 24.27

BCGE 255.00 256.00 259.00 186.00

BCV 105.80 106.00 112.50 81.70

Clariant 11.01 10.82 16.15 10.77

Grpe Minoteries 264.00 258.00 322.00 248.00

Julius Baer N 47.21 46.45 64.70 42.98

Jungfraubahn Hld 165.40 165.20 171.60 125.00

Kudelski 1.25 1.24 2.44 1.11

Lalique Group 34.00 34.00 38.00 30.20

Nebag 7.50 7.70 9.45 7.45

Oc Oerlikon 3.76 3.67 5.93 3.30

Schweiter 454.00 449.00 841.00 438.00

SGS n 82.68 82.36 88.72 69.62

Straumann 139.95 138.50 147.00 97.00

Swissquote 222.80 220.40 223.40 143.70

Swatch Group 41.30 40.15 62.95 37.40

Valiant 102.00 101.60 106.60 91.20

Vaudoise Ass. 451.00 445.00 475.00 413.00

Vetropack 35.20 34.60 48.00 34.15

Nexans (€) 87.85 90.25 87.55 91.00

Philip Morris ($) 89.08 89.12 103.79 87.23

Porsche auto. (€) 46.34 45.99 60.18 41.65

Stellantis (€) 22.64 22.45 22.45 22.81

Stryker ($) 341.86 341.96 346.59 249.98

Vivendi (€) 10.45 10.32 10.34 10.45

12/02

12/02

12/02

12/02

 56536 57004

 2016.1 2017.1

 326 352

 629 687

 22.6 22.65

 - -

 24652.8 25677.25

 888 898

 - -

L
a Confédération va sou-
tenir la recherche dans 
le domaine des semi-
conducteurs. Le Secréta-

riat d’Etat à la recherche et à 
l’innovation va investir 26 mil-
lions de francs, tandis que les 
Ecoles polytechniques de Zu-
rich et de Lausanne ainsi que le 
Csem (Centre suisse d’électro-
nique et de microtechnique de 
Neuchâtel) contribueront à 
hauteur de 7,8 millions chacun. 

Le secteur des puces électroni-
ques, modeste mais considéré 
comme stratégique, se trouve 
en plein bouleversement. Afin 

de diminuer leur dépendance 
aux puces fabriquées en Asie, 
les Etats-Unis ont voté en 2022 
un investissement et des bais-
ses d’impôts pour près de 
60 milliards de dollars. L’Eu-
rope, elle, va mobiliser un peu 
moins de 50 milliards. Son ob-
jectif est de conquérir environ 
20% du marché mondial d’ici 
2030, contre moins de 10% au-
jourd’hui. 

L’Europe sans la Suisse 
Et la Suisse? «L’exclusion par-
tielle du programme européen 
de recherche et d’innovation 
Horizon et l’exclusion totale du 
nouveau programme pour une 
Europe numérique signifient 
que la recherche et l’industrie 
suisses n’ont actuellement 
qu’un accès limité à l’infra-
structure européenne néces-
saire pour la conception inno-
vante de puces.» C’est ce 
qu’explique l’EPFZ dans le com-
muniqué qui annonce la «Swiss 
Chips Initiative» (Initiative 
pour les puces électroniques 
suisses). 
Pour l’ingénieur Alain-Serge 
Porret, vice-président du Csem 

chargé des systèmes intégrés et 
sans fil, l’initiative va contri-
buer à maintenir la compétiti-
vité des entreprises actives en 
Suisse dans la branche électro-
nique. «Ce programme permet-
tra d’engager au sein des trois 
institutions des doctorants et 
postdoctorants. Cela permettra 
de renforcer le domaine des 
semi-conducteurs, qui a perdu 
un peu de visibilité ces derniè-
res années.» 
Les personnes ainsi formées 
sont «destinées à retourner 
dans l’industrie, créer des start-
ups et développer des produits à 
mettre sur le marché», indique-
t-il. Ce programme pourra con-
cerner une vingtaine de person-
nes au Csem. Il est géré par un 
comité dans lequel sont repré-
sentées les trois institutions. 
Les recherches doivent s’orien-
ter dans les domaines où la 
Suisse est déjà «performante». 
Alain-Serge Porret cite le de-
sign de puces électroniques, la 
fabrication de capteurs et l’as-
semblage, «en particulier dans 
les applications nécessitant 
une très basse consommation 
d’énergie». 

En Suisse, l’industrie électroni-
que est apparue à Neuchâtel 
dans le sillage de l’industrie 
horlogère dès les années 1960. 
Elle s’est développée par la 
suite entre Lausanne et Zurich. 
Cette industrie de l’Arc juras-
sien se prolonge aussi dans la 
région toute proche de Greno-
ble qui pourrait, elle, bénéficier 
de l’important effort européen: 
«Cette dynamique va sans 
doute renforcer une concur-
rence qui existe déjà», estime 
Alain-Serge Porret. 
Les entreprises veulent donc 
profiter de ce programme pour 
rester dans la course. Domini-
que Valentin, directeur d’Hybrid 
à Chez-le-Bart (NE), n’exclut pas 
qu’une partie des montants 
puisse indirectement bénéficier 
à des entreprises comme la 
sienne. «En tant que sous-trai-
tant du Csem et de l’EPFL, il est 
possible que nous soyons impli-
qués dans certains projets.»  
Pour lui, la Swiss Chips Initia-
tive «va dans le bon sens», 
même si elle ne comporte pas, 
comme aux Etats-Unis, des fi-
nancements directs aux entre-
prises.

Coup de pouce  
aux puces suisses

Pour diminuer sa dépendance aux composants 
électroniques asiatiques, la Suisse lance «Swiss Chips Initiative» pour 
soutenir la branche. Explications.

SEMI-CONDUCTEURS

Un employé inspecte une plaquette de silicium chez le fabricant de puces EM Microelectronic à Marin (NE). KEYSTONE/ANTHONY ANEX
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Exportations en chute libre
Les exportations 
de marchandi-

ses de la Russie vers l’Europe 
l’an passé ont chuté de 68%, à 
78,8 milliards d’euros (74,3 mil-
liards de francs), ont indiqué 
hier les douanes russes.  
Frappée par les sanctions occi-
dentales depuis fin février 
2022, l’économie russe a vu le 
marché européen se refermer 

partiellement, notamment en 
ce qui concerne les exporta-
tions de gaz naturel et de pé-
trole. 
L’an passé, les exportations rus-
ses vers l’Asie ont connu une 
hausse de 5,6% (à 284 milliards 
d’euros), tandis que les impor-
tations en provenance du con-
tinent asiatique ont augmenté 
de 29,2% (à 174 milliards d’eu-

ros), toujours selon les douanes 
russes. La balance commerciale 
russe a elle atteint 130 mil-
liards d’euros, en baisse de près 
de 60% par rapport à 2022. 
Les douanes russes ont arrêté 
de publier de nombreuses don-
nées – notamment la réparti-
tion précise par pays – dans la 
foulée du lancement de l’offen-
sive en Ukraine. 

La Chine est devenue le princi-
pal partenaire économique de 
Moscou depuis deux ans, 
échangeant ensemble pour un 
peu plus de 220 milliards d’eu-
ros en 2023. 
Pour la première fois de l’his-
toire, le montant de yuans con-
servés dans les banques russes 
fin 2023 a dépassé celui des 
dollars. AWP AFP

RUSSIE

Cette initiative va dans  
le bon sens, même si  
elle ne comporte pas  

des financements directs 
aux entreprises.”  

DOMINIQUE VALENTIN 
DIRECTEUR D’HYBRID  
À CHEZ-LE-BART (NE)


